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Séance du conseil municipal du 22 avril 2026 

 

 

Liste des délibérations adoptées par le conseil municipal 

 

Fonctionnement du conseil municipal 

 

1. Approbation du Procès-verbal du Conseil municipal du 22 février 2026 
 

Vu le projet de procès-verbal, 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Décide d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 26 février 2026, tel qu’annexé. 
 

 

2. Approbation du Procès-verbal du Conseil municipal du 27 mars 2026 
 

Vu le projet de procès-verbal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, : 

- Décide d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 27 mars 2026, tel qu’annexé. 

 

3. Création des commissions municipales et désignation des membres 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-22, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De constituer les commissions suivantes : 

o Commission Finances – Ressources humaines 

o Commission Travaux – Urbanisme 
o Commission Associations – Sport – Culture  

o Commission Médiathèque – Communication 
o Commission Sécurité – Cadre de vie 

o Commission Enfance Jeunesse 

 
- De ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres des commissions municipales, 

 
- De procéder à la désignation des membres des commissions, en respectant le principe de la représentation 

proportionnelle, 

 

o Commission Finances – Ressources humaines 
▪ Jean-Pierre ALLANIC 

▪ Carole LE STANC 
▪ Marc TRENIT 
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▪ Marina DARIELLE 

▪ Maryse LE BELLEC 
▪ Eric AUDIC 

▪ Thierry DELEHELLE 

▪ Didier LE PALUD 
 

o Commission Travaux – Urbanisme 
▪ Nicolas WAGEBART 

▪ Marc TRENIT 
▪ Jacky LE NORCY 

▪ Eric AUDIC 

▪ Sandra GUENOT 
▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 

▪ Nicolas MOREL 
▪ Thierry DELHELLE  

▪ Didier LE PALUD 

 

o Commission Associations – Sport – Culture  
▪ Carole LE STANC 

▪ Jacky LE NORCY 

▪ Catherine TOUBLANT 
▪ Vanessa VIRRION 

▪ Carole JUSTOM 
▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 

▪ Yann LE THUAUT 
▪ Carine HOREL 

▪ Didier LE PALUD 

 
o Commission Médiathèque - Communication 

▪ Barbara WALTER 
▪ Carole LE STANC 

▪ Sandra GUENOT 

▪ Véronique GETREAU-LE REGUER 
▪ Carole JUSTOM 

▪ Isabelle GUILLO 
▪ Didier LE PALUD 

 
o Commission Sécurité – Cadre de vie 

▪ Simon DEBIEN 

▪ Nicolas MOREL 
▪ Eric AUDIC 

▪ Maryse LE BELLEC 
▪ Carole LE STANC 

▪ Ludovic MOIZAN 

▪ Didier LE PALUD 
 

o Commission Enfance – Jeunesse  
▪ Catherine TOUBLANT 

▪ Barbara WALTER 

▪ Nicolas MOREL 
▪ Marina DARIELLE 

▪ Carole JUSTOM 
▪ Carine HOREL 
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4. Commission d’Appel d’Offre (CAO) – Election des membres 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1414-2 et L. 1411-5, 

Il est proposé de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à l’élection des membres 

devant composer la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

- Liste n°1 présente : 

Titulaires M. Jean-Pierre ALLANIC M. Nicolas WAGEBART M. Thierry DELHELLE 

Suppléants M. Jacky LE NORCY M. Eric AUDIC MME Isabelle GUILLO 

Afin d’assurer le remplacement des membres de la commission d’appel d’offres en cas de vacances, il est proposé de 

compléter la liste avec deux conseillers municipaux : 

- M. Didier LE PALUD, 

- M. Marc TRENIT. 

Le remplacement des membres de la commission d’appel d’offres se fera de la manière suivante : 

- Le membre titulaire est remplacé par le suppléant inscrit sur la même liste que le membre titulaire à remplacer et 

venant immédiatement après le dernier titulaire ;  

- Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, 

immédiatement après ce dernier ;  

- En cas d’impossibilité d’assurer le remplacement des membres titulaires aux conditions citées ci-dessus, la CAO 

est intégralement renouvelée.  

Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec M. le maire, président de droit, de la commission d’appel d’offres à caractère 

permanent : 

MM. Jean-Pierre ALLANIC, Nicolas WAGEBART, Thierry DELHELLE membres titulaires, 

MM. et Mme Jacky LE NORCY, Eric Audic, Isabelle GUILLO, membres suppléants. 

MM. Didier LE PALUD et Marc TRENIT assureront le remplacement des membres de la Commission d’appel d’offre en cas 

de vacances des postes de titulaires/suppléants 

 

5. Règlement Intérieur du Conseil municipal 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-8, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le projet de règlement intérieur présenté par Monsieur le Maire. 
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6. Délégation du Conseil municipal au Maire 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder 

à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

3° De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 

opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous 

réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

Limites : 

Montant : maximal de 500 000 €. Les financements respecteront les recommandations « indice sous-jacent et structure » 

de la Charte Gissler annexée à la circulaire du 25 juin 2010.  

Caractéristiques essentielles des contrats : Dans le souci d’optimiser la gestion de la dette et dans le cadre des dispositions 

de la circulaire du 15 juin 2010, les produits de financement pourront être :  

• Des emprunts obligataires,  

• Et/ou des emprunts classiques : taux fixe ou taux variable sans structuration,  

• Et/ou des emprunts à barrière.  

Les index de référence des contrats d’emprunts pourront être :  

• Euribor (de 1 semaine à 12 mois)  

• Eonia et ses dérivés (T4M, TAG 1 à 12 mois, TAM), • Livret A ou LEP,  

• Inflation Européenne et/ou Française,  

• Libor GBP, USD, • TEC 1 à 20 ans,  

• CMS 1 à 30 ans publié sur les marchés EUR, GBP, USD  

• Taux fixe Pour l’exécution de ces opérations, il sera procédé, dans la mesure du possible, à la mise en concurrence 

d’au moins deux établissements spécialisés. Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties 

ou aux intermédiaires financiers.  

Pour les produits de financement, cette délégation doit permettre de :  

• lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers,  

• retenir les meilleurs offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant donné, du gain financier 

espéré et des primes et commissions à verser,  

• passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée,  

• résilier l’opération arrêtée,  

• signer les contrats répondant aux conditions posées aux alinéas précédents,  

• définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement,  

• procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements anticipés et/ou consolidation,  

• et notamment pour les réaménagements de dette, : 

o la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable,  

o la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux  

     d’intérêt, 

o la possibilité d’allonger la durée du prêt,  

o la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

 • Et enfin à conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques 

ci-dessus. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget pour un 

montant maximal de 500 000 € ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 

notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme, que la commune en 

soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions 

prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même Code. A ce titre le Maire 

pourra déléguer l’exercice des droits de préemption aux tiers suivants  

➢ La Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA),  

➢ L’Etablissement Public Foncier Régional de Bretagne (EPFRB),  

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 

elle, et de se constituer partie civile, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. Cette délégation est valab le 

pour l’ensemble des contentieux de la commune, devant toutes les juridictions, en première instance, en appel et en 

cassation ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans 

la limite d’un montant maximal de 5 000 € ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 

opérations menées par un établissement public foncier local ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 € et passer à cet effet les actes 

nécessaires. Ces ouvertures de crédit seront d’une durée maximale de 12 mois, d’un taux effectif global compatible avec 

les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière et comportant un ou plusieurs index parmi 

notamment les index suivants : EONIA, T4M, EURIBOR ou un taux fixe ; 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du Code de l'urbanisme, au nom de la commune , le 

droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même Code exceptés ceux pour lesquels le Conseil Municipal a déjà 

délégué l’exercice du Droit de Préemption Urbain (DPU) au profit de la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre 

Atlantique ou de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne   ;  

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du patrimoine relatives à la réalisation 

de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 

commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même Code ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions d’un montant maximum de 500 000 €, pour 

tout type de projet et sans préjuger de leur réalisation future ; 

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du Code de 

l'environnement ; 

[Observations : La participation du public à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence environnementale 

s’effectue par voie électronique uniquement pour certains projets, plans et programmes exemptés d’enquête publique. Au 

cas présent, ces projets, plans et programmes sont ceux qui doivent être autorisés ou approuvés par la commune] 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, 

chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 500 €, qui ne peut être supérieur 

à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 

municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre 

de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent Code. 

En cas d’empêchement du maire, le conseil municipal décide que les délégations accordées seront : Exercées par un 

adjoint dans l’ordre des nominations. 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le 

maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De donner à M. le Maire les délégations citées précédemment prévues par l’article L. 2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales ; 

- D’autoriser que la présente délégation soit exercée par le suppléant du Maire en cas d’empêchement de celui-ci.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Désignation représentants au SIVU DU Centre de secours de Pluvigner 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-7, 

Considérant les candidatures aux fonctions de délégués titulaires de : 

- M. Yann LE GALLO, 

- M. Marc TRENIT,  

Considérant les candidatures aux fonctions de délégués suppléants de : 

- MME Catherine TOUBLANT, 

- M. Yann LE THUAUT,  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après avoir procédé au vote, décide de : 

- Nommer les délégués suivants au SIVU du Centre de secours de Pluvigner : 

o Délégués titulaires : M. Yann LE GALLO et M. Marc TRENIT 

o Délégués suppléants : MME Catherine TOUBLANT et M. Yann LE THUAUT. 

 

8. Désignation représentants au Syndicat Départemental d’énergies du Morbihan : Morbihan Energies 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-7, 

 

Considérant les candidatures aux fonctions de délégués de : 

- M. Yann LE GALLO, 

- M. Jacky LE NORCY,  

Il est proposé au Conseil municipal de : 

- Nommer les délégués suivants au Syndicat départemental d’énergies du Morbihan, Morbihan Energies : 

o Délégués titulaires : M. Yann LE GALLO, M. Jacky LE NORCY. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après avoir voté à l’unanimité, décide : 

- Nommer les délégués suivants au Syndicat départemental d’énergies du Morbihan, Morbihan Energies : 

o Délégués titulaires : M. Yann LE GALLO, M. Jacky LE NORCY 

 

9. Désignation représentants SPL AQTA Energies 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1531-1, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

− D’approuver la désignation de M. Nicolas WAGEBART en tant que délégué au sein de l’assemblée spéciale de la 

SPL, 

− D’autoriser le délégué ainsi désigné à l’assemblée spéciale à accepter toutes fonctions qui pourraient lui être 

confiées au sein de la SPL,  

− D’approuver la désignation de M. Nicolas WAGEBART représentant à l’assemblée générale des actionnaires de la 

SPL ; 

 

 

 



8 
 

 

 

 

 

10. Désignation représentants SPL Auray Carnac Quiberon Tourisme 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1531-1, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

− D’approuver la désignation de MME Sandra GUENOT en tant que déléguée au sein de l’assemblée spéciale de la 

SPL, 

− D’autoriser le délégué ainsi désigné à l’assemblée spéciale à accepter toutes fonctions qui pourraient lui être 

confiées au sein de la SPL,  

− D’approuver la désignation de MME Sandra GUENOT en tant que représentant à l’assemblée générale des 

actionnaires de la SPL. 

 

11. Désignation représentant OFS AQTA 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée et ses textes d'application relative au contrat d’association ; 

Vu les articles L.329-1 et suivants et R.329-1 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu les articles L. 255-1 à L.255-19 et R.255-1 à R.255-9 du Code de la construction et de l’habitation ; 

Vu la délibération n°2023DC/109 du Conseil communautaire du 29 septembre 2023 adoptant le Programme Local de 

l'Habitat d'Auray Quiberon Terre Atlantique pour la période 2023-2028 ; 

Vu les délibérations n°2022DC/059 du Conseil communautaire du 24 juin 2022 et n°2024DC/053 du Conseil 

communautaire du 5 avril 2024 définissant le cadre d’application du bail réel solidaire sur le territoire d’AQTA ; 

Vu la délibération n°2024DC/054 du Conseil communautaire du 5 avril 2024 approuvant la création d’un organisme 

foncier solidaire sous la forme d’une association sur le territoire d’AQTA ainsi que les statuts de ladite association ; 

Vu les statuts de l’association OFS AQTA adoptés par son conseil d’administration le 9 juillet 2024, modifiés le 6 

septembre 2024 et le 19 juin 2025, conformément aux dispositions légales en vigueur ; 

Vu l’agrément obtenu par l’OFS AQTA par arrêté préfectoral du 30 avril 2025 ; 

Vu la délibération n° DEL05_2024_12_12 du Conseil Municipal du 12 décembre 2024 approuvant l’adhésion à 

l’association et le versement d’une cotisation annuelle fixé par l’assemblée générale constitutive de l’OFS AQTA ;  

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de désigner 1 représentant de la commune, membre du collège « Communes » de l’OFS AQTA : Mme Véronique 

GETREAU-LE REGUER ; 

- d'autoriser M. le Maire à signer tout document y afférent. 

 

 

 

 

 

 

 



9 
 

 

 

 

 

12. Désignation représentant OFS au Comité National d’Actions Sociale CNAS 

Vu la Loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-1 et L.2121-33 relatifs au 

Fonctionnement du Conseil municipal et ses articles L.731-1 à L733-2 et L.452-42 relatifs à l’action sociale en faveur des 

agents des collectivités territoriales, 

Vu l’article 6 des statuts du CNAS, 

Considérant que la commune doit désigner un élu pour siéger aux instances du CNAS, appelé « Délégué élu », 

Considérant que la commune doit désigner un agent pour siéger aux instances du CNAS, appelé « Délégué agent, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De désigner MME Marina DARIELLE comme déléguée élue pour représenter la commune auprès du CNAS 

- D’autoriser Monsieur le Maire à désigner le délégué agent pour représenter la commune auprès du CNAS. 

13. Désignation représentant Correspond Défense 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2121- 21 ;  

Vu la circulaire du 26 octobre 2001 ;  

Vu l’instruction ministérielle du 8 janvier 2009 ;  

Considérant que, le développement de la relation armée-citoyen nécessite de disposer sur le territoire national de 

correspondants locaux chargés des questions de défense ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De désigner M. Yann LE GALLO comme correspondant chargé des questions de défense pour la commune. 

14. Désignation référent sécurité routière 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- De désigner MME Carole LE STANC référent de la commune sur les questions liées à la sécurité routière. 

15. Désignation des conseillers municipaux membres de la Commission de contrôle des listes électorales 

 

Vu la Loi n°2016-1048 du 1er août 2016, 

Vu l’article L.19 (IV à VII) du Code électoral, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De recueillir les noms des conseillers municipaux volontaires pour siéger à la commission de contrôle des listes 
électorales, 
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Liste majoritaire : 

o Titulaire M. Nicolas MOREL, suppléant M. Yann LE THUAUT. 

o Titulaire MME Maryse LE BELLEC, suppléant MME Vanessa VIRRION 
o Titulaire MME Marina DARIELLE, suppléant M. Marc TRENIT. 

Liste Mme GUILLO : 

o Titulaire MME Isabelle GUILLO, suppléant M. Ludovic MOIZAN. 

Liste M. LE PALUD : 

o Titulaire M. LE PALUD. 

- De présenter à M. Le Préfet la liste ci-dessus de conseillers municipaux prêts à participer aux travaux de la 
commission de contrôle des listes électorales. 

 

16. Détermination du nombre d’élus municipaux au Conseil d’administration du CCAS 

Vu les articles L. 123-6 et R. 123-7 à R. 123-15 du CASF relatifs aux CCAS et aux CIAS, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- Fixer à 5 le nombre d’administrateurs élus du CCAS, 

- Fixer à 5 le nombre d’administrateurs nommés du CCAS. 

17. Election des représentants du Conseil municipal au Conseil d’administration du CCAS 

Vu les articles L. 123-6 et R. 123-7 à R. 123-15 du CASF relatifs aux CCAS et aux CIAS, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant les listes en présence : 

- Liste 1 : MME Véronique GETREAU-LE REGUER, MME Marina DARIELLE, MME Carole JUSTOM, MME Vanessa 

VIRRION, MME Isabelle GUILLO, MME Carine HOREL, MME Barbara WALTER. 

Sont élus administrateurs élus au Conseil d’administration du CCAS : 

- MME Véronique GETREAU-LE REGUER, 

- MME Marina DARIELLE, 

- MME Carole JUSTOM, 

- MME Vanessa VIRRION, 

- MME Isabelle GUILLO. 

 

En cas de vacance de poste, les représentants titulaires seront remplacés dans l’ordre par les noms suivants sur la liste : 

- MME Carine HOREL, 

- MME Barbara WALTER. 

18. Conseillers municipaux délégués : détermination du nombre et désignation 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (5 abstentions), décide 

: 

- Créer 5 postes de « Conseiller municipal délégué », 

- Désigner les conseillers municipaux suivants pour les missions suivantes : 

https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CASF.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/code_CASF.html
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o Affaires sociales et CCAS à Madame GETREAU-REGUER Véronique 

o Associations sportives à Monsieur NORCY Jacky 

o Espace jeunes et médiathèque à Madame WALTER Barbara 

o Environnement à Monsieur DEBIEN Simon 

o Communication à Madame GUENOT Sandra 

19. Conseillers municipaux délégués : détermination du nombre et désignation 

 

La commune de Landaul appartenant à la strate de 1 000 à 3 499 habitants, l'enveloppe indemnitaire globale autorisée 

pour la commune de LANDAUL s’élèvera, avec quatre postes d'adjoints, à 5 804,88 €. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités versées au Maire, aux adjoints et aux 

conseillers délégués, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités maximales du maire et 

du nombre théorique d’adjoints, 

Considérant que la commune de Landaul compte 2 575 habitants, 

Considérant que l’enveloppe globale avec quatre postes d’adjoint s’élève à 5 804,88 € brut mensuel, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (4 voix contre, 1 

abstention), décide : 

- Fixer les indemnités suivantes : 

o Maire : 47,20 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (soit 1 940,17 € brut) 

o Adjoint : 16,62 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (soit 683,17 € brut) 
o Conseiller délégué : 5,50 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (soit 226,08 € brut) 

 
 

20. Budget de formation des élus municipaux 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2123-12 à L.2123-14, 

Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 2% du montant total 

des indemnités fonction qui peuvent être allouées aux membres du Conseil municipal, sans que le montant réel des 

dépenses de formation ne puisse excéder 20% du même montant, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’inscrire au budget une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus municipaux égale à 7% du montant 

total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres du Conseil municipal, soit 4 875,75 € pour 

l’année 2026 ; 

- De préciser que les formations relatives à l’exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme agréé 

par le Ministère de l’Intérieur et que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à une demande 

préalable de remboursement précisant l’objet de la formation et de l’adéquation avec les fonctions électives 

exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative s’y rapportant. 
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21. Plan de financement Projet de vidéoprotection 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121-29 et suivants ; 

Vu le projet de vidéoprotection de la voie publique 

Vu le montant total estimé du projet à 13 570 € HT, 

Considérant que la commune souhaite renforcer la sécurité et la vidéoprotection de deux sites particulièrement exposés,  

Considérant que l’opération nécessite d’arrêter un plan de financement prévisionnel afin de solliciter les subventions 

mobilisables de l’Etat, notamment le Fonds Interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation, 

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité (1 abstention), décide :  

1) D’approuver l’opération et le plan de financement comme suit : 

 

Plan de financement Vidéoprotection  

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant HT Désignation Montant HT Financement 

Dispositif vidéoprotection  

Espace sport santé 

jeunesse 7 950,00 € 

Fonds Interministériel de 

prévention de la délinquance 6 785,00 € 50% 

Dispositif vidéoprotection  

Mairie/agence postale 5 620,00 € Commune  6 785,00 € 50% 

TOTAL 13 570,00 €   13 570,00 € 100% 

 

2) De solliciter auprès de l’Etat et de la Préfecture du Morbihan une subvention dans le cadre du Fonds 

interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation d’un montant de 6 785,00 € pour la 

réalisation du projet ; 

3) D’autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l’obtention de ces 

subventions. 

22. Convention de mise à disposition d’un hydrant privé pour la Défense Extérieure Contre l’Incendie 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (1 abstention), décide 

: 

- D’approuver les termes de la convention type à passer avec les propriétaires d’un PEI privé, 

- D’autoriser M. le Maire à signer les conventions avec les tiers propriétaires d’un EPI privé. 

-  
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23. Prolongation Convention Territoriale Globale (CTG) AQTA – CAF 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

- Valider le principe de la prolongation d’une année la Convention Territoriale Globale dans des conditions identiques 

soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

- Autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant de prolongation qui sera transmis par la Caf. 

- Autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de cette délibération. 

 

 

Affiché le : 30/04/2026     Le maire  

Monsieur Yann LE GALLO 


